Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la contribution de la politique de cohésion à la réalisation des objectifs de Lisbonne et de la stratégie UE 2020, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteur: Ricardo CORTÈS LASTRA (S&D/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0129/2010 / P7_TA(2010)0191

3.
Date d'adoption de la résolution:  20 mai 2010
4.
Objet: contribution de la politique de cohésion à la réalisation des objectifs de Lisbonne et de la stratégie UE 2020

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement régional (REGI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution est centrée sur la contribution de la politique de cohésion à la réalisation des objectifs de Lisbonne et de la stratégie Europe 2020. La première partie de la résolution contient une évaluation du mécanisme d'affectation de Lisbonne durant la période 2007-2013. La résolution propose d'établir des liens solides entre la politique de cohésion et la stratégie de Lisbonne mais demande aussi d'améliorer l'évaluation de l'impact des dépenses de cohésion sur le développement régional. Elle estime qu'un des échecs de la stratégie de Lisbonne provient de la participation insuffisante des niveaux infranationaux.
La deuxième partie de la résolution se préoccupe de la faible dimension territoriale d'Europe 2020. Elle souligne que la politique de cohésion n'est pas uniquement une source de dotations financières stables mais aussi un puissant instrument de développement économique pour toutes les régions d'Europe. Elle demande de s'aligner sur Europe 2020 en se concentrant sur les priorités fondamentales et, parallèlement, d'assurer une flexibilité suffisante pour respecter les spécificités de chaque région. Le rapport souligne aussi la nécessité de doter la politique de moyens financiers adéquats et de couvrir toutes les régions.

La résolution demande à la Commission
· d'évaluer l'impact des dépenses de cohésion sur le développement régional et l'impact territorial de l'allocation de ressources du fonds structurel (paragraphes 6-7).

· de préparer une évaluation des lacunes de la stratégie de Listonne (paragraphe16)

· de présenter des propositions pour créer des synergies avec les politiques sectorielles (paragraphe 36).

· de présenter un programme de travail structuré pour la mise en œuvre d'Europe 2020 ainsi qu'un document de travail sur les liens entre la politique de cohésion et Europe 2020 (paragraphes 39-40).

7.
Réponses aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Évaluation de l'impact des dépenses de cohésion (paragraphes 6-7, 16)

La Commission a pris plusieurs mesures en matière d'évaluation ces dernières années. Le rapport de synthèse de l'évaluation ex post des programmes de la politique de cohésion (financé par le FEDER) durant la période de programmation 2000-2006 montre que la politique de cohésion apporte des avantages économiques et sociaux tangibles dans les régions d'Europe. Ces évaluations désignent aussi les domaines à améliorer pour maximiser l'impact des investissements du FEDER à l'avenir. 
Ces documents montrent que les programmes menés au titre de la politique de cohésion peuvent apporter une contribution majeure à la réalisation des objectifs de Lisbonne mais qu'il existe à cet égard de grandes variations entre États membres et régions (voir «Potentiel de contribution des programmes de la politique régionale pour la période 2007-2013, aux objectifs de Lisbonne et de Göteborg pour la croissance, l'emploi et le développement durable», Nordregio, 2009). Ce déséquilibre dans les avancées est visible aussi dans les domaines d'intervention. La Commission a aussi entrepris une évaluation de la stratégie de Lisbonne (SEC(2010)114 Final).

La Commission continuera aussi de travailler étroitement avec les États membres et les régions pour mesurer les progrès accomplis pour atteindre les objectifs fixés. Le rôle des indicateurs de base communs revêt une importance particulière dans ce contexte. La Commission présentera des propositions concernant l'évaluation à mener et les mécanismes de suivi dans le cinquième rapport de cohésion et plus spécifiquement lorsqu'elle présentera des propositions sur le futur cadre réglementaire pour la politique de cohésion en 2011.

Politique de cohésion, politiques sectorielles et stratégie Europe 2020 (paragraphes 36, 39, 40)

Comme indiqué dans le programme de travail 2010 de la Commission, deux communications seront présentées: a) une communication sur le renforcement de la contribution de la politique de cohésion au développement durable des régions de l'UE et  la réalisation d'Europe 2020, b) une communication sur le renforcement de la contribution de la politique de cohésion au développement d'une économie de la connaissance. Ces communications établiront les lignes d'action sur la manière d'aligner les objectifs et les priorités de la politique de cohésion dans le domaine du développement durable et de la croissance intelligente sur la vision d'Europe 2020.
Les services de la Commission travaillent de concert sur les initiatives emblématiques d'Europe 2020 afin d'assurer une forte complémentarité et un alignement des futures propositions d'actions. Le cinquième rapport de cohésion contiendra des propositions d'alignement de la politique de cohésion sur Europe 2020.  Un examen annuel des priorités d'Europe 2020 aura lieu dans le cadre du cycle de suivi d'Europe 2020.

--------------
35
2

